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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Im November 2021 gab der Bundesrat den Vorentwurf zur Teilrevision des
Kartellgesetzes (2022) in die Vernehmlassung. Nach dem Scheitern der letzten
umfassenden Teilrevision des Kartellgesetzes im Jahre 2014 – welche vor allem an der
geplanten umfassenden Institutionenreform sowie an der Ausgestaltung der
Bekämpfung unzulässiger Wettbewerbsabreden gescheitert war – wollte der Bundesrat
mit der vorliegenden Vorlage als Kernelement die Zusammenschlusskontrolle
modernisieren und dem internationalen Standard (SIEC-Test) anpassen. Letzterer
würde alle Zusammenschlüsse von Firmen, welche den Wettbewerb erheblich
einschränken, erfassen – und nicht nur jene Zusammenschlüsse mit einer
marktbeherrschenden Wirkung, wie dies der bisher angewandte qualifizierte
Marktbeherrschungstest zeigte. Weitere Bestandteile der Revision bildeten einige
Anpassungen im Kartellzivilrecht und im Widerspruchsverfahren. Diese zwei Elemente
seien in der gescheiterten Revision vom Parlament kaum diskutiert worden und würden
die Wirksamkeit und die Umsetzung des Kartellgesetzes verbessern, erklärte der
Bundesrat in seinem erläuternden Bericht. Ein angepasstes Kartellzivilrecht würde dazu
führen, dass zivilrechtliche Klageerhebungen attraktiver würden und betroffene
Endkundinnen und -kunden bei unzulässigen Wettbewerbseinschränkungen eher von
Verwaltungsverfahren absehen würden, die keine Möglichkeiten für die
Geltendmachung finanzieller Ansprüche böten. Das bestehende
Widerspruchsverfahren, wonach Unternehmen ihre geplanten Verhaltensweisen auf
kartellrechtliche Konsequenzen prüfen lassen können, soll in der Ausgestaltung
verbessert werden. Die Vorlage beinhaltete zudem Umsetzungsvorschläge zu zwei
angenommenen Motionen Français (fdp, VD; Mo. 18.4282) und Fournier (cvp, VS; Mo.
16.4094). Die Motion Français forderte die zusätzliche Anerkennung von quantitativen
Kriterien bei der Prüfung der Unzulässigkeit von Abreden zwischen Konkurrenten. Die
Motion Fournier verlangte die Aufnahme von gesetzlichen Fristen für kartellrechtliche
Prozesse und eine gesetzliche Entschädigung der Parteien für die Kosten der
Verwaltungsverfahren. Die Vernehmlassung dauert bis Mitte März 2022. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.11.2021
MARCO ACKERMANN

Geld, Währung und Kredit

Versicherungen

Étant donné qu’une consultation informelle, mise en place par un groupe de travail
conduit par le Département fédéral des finances (DFF), a souligné l’impossibilité légale
de créer une assurance tremblement de terre obligatoire, le Conseil fédéral a proposé
le classement de la motion Fournier (pdc, VS) 11.3511. Néanmoins, le Conseil des Etats ne
l’a pas entendu de cette oreille. Il s’est aligné, par 24 voix contre 20 et 1 abstention, sur
une minorité de la Commission de l’économie et des redevances (CER-CE) qui
préconisait de ne pas classer la motion. La problématique d’une assurance
tremblement de terre, à l’échelle nationale, n’est donc pas encore close. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft
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Jagd

Le Conseil des Etats s'empare de la modification de la loi sur la chasse, d'après un
projet du Conseil fédéral retravaillé en quelques points par la CEATE-CE, qui a mené les
auditions avec divers acteurs impliqués dans ces questions. Ce projet répond
notamment à divers objets parlementaires acceptés par les chambres, dont les motions
Engler (pdc, GR) 14.3151, Fournier (pdc, VS) 10.3264, et Landolt (pbd, GL) 14.3830 ainsi
que le postulat Landolt 14.3818 et l'initiative cantonale thurgovienne 15.300. De l'aveu
même du rapporteur de la commission Roland Eberle (udc, TG), le point le plus
important de cette révision est le nouvel article 7a qui concerne la régulation des
espèces protégées dont fait partie le loup. Mais, cette modification contient toute une
série d'autres points, dont le soutien financier de la Confédération en cas de dégâts
engendrés par les castors, le changement du terme «district franc» en «sites de
protection de la faune sauvage» ainsi que l'adaptation des périodes temporelles de
chasse et des espèces protégées ou non. Le sénateur Eberle précise également qu'une
minorité Cramer (verts, GE) souhaite le renvoi du projet au Conseil fédéral, celle-ci le
trouvant trop peu équilibré et critiquant la délégation de compétences aux cantons en
ce qui concerne la régulation du loup. A cela s'ajouterait une discussion émotionnelle
quant à ce grand prédateur, les chiffres disponibles concernant le nombre de moutons
tués par le loup étant dérisoires en comparaison au nombre de moutons mourant
chaque année d'autres causes. Robert Cramer estime, de plus, que la révision proposée
ne va pas dans le sens d'une augmentation de la protection des mammifères,
contrairement à l'intitulé de la présente loi («loi fédérale sur la chasse et la protection
des mammifères et oiseaux sauvages»).
Bien qu'admettant que les préoccupations autour du loup sont légèrement exagérées
au vu des chiffres le concernant, la conseillère fédérale Doris Leuthard, considère que
ce débat très émotionnel doit trouver une issue. Les loups s'approchent de plus en plus
des zones habitées et il s'agit de garantir la sécurité de la population d'une part, tout en
prenant des mesures pour limiter l'ampleur des dégâts engendrés d'autre part. De plus,
elle estime que cette révision est équilibrée, bien qu'elle ne soit pas d'accord avec tous
les points modifiés par la commission compétente. Elle précise que l'ajout de l'article
7a sur la régulation des espèces protégées respecte la Convention de Berne, les
autorités ayant utilisé la marge de manœuvre à disposition. Pour cela, le Conseil fédéral
va déposer auprès du Conseil de l'Europe une demande de rétrogradation du statut du
loup, qui passerait de «strictement protégé» à «protégé».
Lors du vote, la proposition de la minorité – à savoir, renvoyer le projet au Conseil
fédéral – est rejetée par 29 voix contre 14, permettant la discussion par article. Ainsi est
accepté par une courte majorité – 22 voix contre 19 – le remplacement du terme
«districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», la minorité redoutait
que ce changement n'ouvre la porte à plus de restrictions dans ces zones. La
proposition de la minorité concernant l'article 4 (biffer les propositions du Conseil
fédéral et le conserver tel qu'existant) passe la rampe par 24 voix contre 19. Ainsi,
contrairement à ce que souhaitait le Conseil fédéral, il ne sera pas demandé aux
cantons une reconnaissance mutuelle du permis de chasse, leur laissant la liberté de le
faire ou non.
Aux articles 5 et 7 alinéa 2 et 3, toute une série de modifications ont été apportées
quant aux diverses listes des périodes de chasse et des animaux concernés. Les
propositions de la commission ont toutes trouvé l'approbation des sénateurs et
sénatrices à l'exception de l'alinéa 7 de l'article 5, pour lequel la proposition de la
minorité Rieder (pdc, VS) introduisant la non-possibilité de recours en cas de décision
de la part des autorités cantonales de tir d'un animal pouvant être chassé. Le nerf de la
guerre se situait à l'article 7a. En effet, comme souligné par le rapporteur de la
commission, une majorité de celle-ci souhaite rajouter au projet du Conseil fédéral
d'autres espèces protégées que seul le loup. La chambre haute accepte donc l'ajout du
castor et du lynx, en plus du loup (pour qui la période de chasse est rallongée) et du
bouquetin initialement inclus dans le projet du Conseil fédéral dans la liste des animaux
protégés pouvant être régulés.
Pour l'article 11, il a été décidé de suivre la minorité qui proposait de rendre l'abattage
des loups, en plus de celui des bouquetins, possible dans les districts francs,
l'argument invoqué par Beat Rieder faisant mouche. Le sénateur fait remarquer que les
loups s'adapteraient à la situation et resteraient dans ces zones intouchables, bien que,
comme rappelé par Doris Leuthard, le plus grand district franc qui existe actuellement
en Suisse est plus petit que le territoire utilisé par un loup. Parmi les autres
modifications votées par le Conseil des Etats, se trouve l'article 11a, qui donne à la
Confédération la tâche, d'entente avec les cantons, de désigner des corridors
faunistiques suprarégionaux permettant de relier la faune sauvage sur un vaste
périmètre. Finalement, plusieurs mesures ont été rajoutées dans la loi en ce qui

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2018
KAREL ZIEHLI
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concerne la gestion des dégâts engendrés par les animaux sauvages (en particulier les
grands prédateurs et le castor). 
Au vote sur l'ensemble, les différentes modifications de la loi sur la chasse ont été
approuvées par 28 voix contre 14 et 2 abstentions. 
A la suite de l'acceptation de ces modifications, les milieux écologistes ainsi que les
Verts ont fait savoir qu'ils allaient s'emparer du référendum afin de combattre ce qu'ils
considèrent être une politique de «suppression des nuisibles». Les médias, quant à
eux, présentent ce débat comme une confrontation entre deux visions: celle des
urbains souhaitant protéger les grands prédateurs et la biodiversité contre celle des
montagnards voulant contrôler les espèces présentes sur leur territoire. 3

Öffentliche Finanzen

Finanzausgleich

«Historischer Kompromiss» (Hannes Germann; svp, SH), «gelebte Solidarität» (Werner
Hösli; svp, GL), «Garant für einen funktionierenden Föderalismus und auch für den
nationalen Zusammenhalt» (Peter Hegglin; cvp, ZG). Mit diesen, grossen Enthusiasmus
demonstrierenden Worten begann die Debatte zum Bundesgesetz über den Finanz-
und Lastenausgleich (FiLaG) in der Wintersession 2018 im Ständerat. Auch die FK-SR
hatte zuvor in ihrer Medienmitteilung vom Oktober 2018 betont, die Vorlage sei
«ausgewogen» und trage den Interessen der Geber- und Nehmerkantone sowie des
Bundes Rechnung. Entsprechend eindeutig nahm sie diese mit 10 zu 0 Stimmen bei 2
Enthaltungen an. Ganz so einhellig wie es zu Beginn der Debatte den Anschein machte,
war die Stimmung im Rat dann aber doch nicht. Raphaël Comte (fdp, NE) kritisierte die
allgemeine Haltung, den Antrag der KdK als heiligen Text und somit als unabänderlich
darzustellen. Der Bundesrat hatte dem Parlament nämlich eine im Vergleich zum
Vernehmlassungsentwurf unveränderte Version vorgelegt, obwohl eine Minderheit der
Kantone Vorbehalte angemeldet hatte – darunter auch Neuenburg – oder den Entwurf
als Ganzes gar ablehnte. Beat Rieder (cvp, VS) ergänzte diese Kritik durch die Sicht eines
Vertreters eines der beiden Kantone, die sich in der Vernehmlassung gegen die Vorlage
ausgesprochen hatten: Die Reduktion der Finanzierung des Fonds um CHF 400 Mio.
komme einer Schwächung des Finanzausgleichs gleich, zudem seien die Auswirkungen
der Revision einseitig zulasten der Nehmerkantone verteilt, bemängelte er. Denn
während die Geberkantone dadurch jährlich zwischen CHF 6 Mio. und CHF 43 Mio.
einsparen könnten, müssten die Nehmerkantone jährlich Verluste zwischen CHF 6 Mio.
und CHF 146 Mio. tragen. «Die Vorlage taugt nur, wenn die fiskalpolitischen Disparitäten
zwischen den reichen und den armen Kantonen kleiner und nicht grösser werden», rief
er den Zweck der NFA in Erinnerung. Er bat den Rat deshalb um die Unterstützung
zweier Minderheitsanträge, welche den Verwendungszweck der frei werdenden Mittel
des Bundes ändern und so die Verluste der ressourcenschwächsten Kantone stärker
abfedern sollten. 
Der erste Minderheitsantrag Fournier (cvp, VS) verlangte, den über die Jahre
abnehmenden Betrag für die Abfederungsmassnahmen durch einen gleich bleibenden
Durchschnittswert zu ersetzen. Die Beteuerungen von Hannes Germann, verschiedenen
anderen Ständerätinnen und Ständeräten sowie von Finanzminister Maurer, wonach die
Bestimmung bezüglich des über die Jahre abnehmenden Betrags den Kompromiss erst
ermöglicht hätte und dieser durch diesen Minderheitsantrag gefährdet sei, bestritt
Christian Levrat (sp, FR) vehement. Mit 34 zu 8 Stimmen entschied sich der Ständerat
dennoch für den bundesrätlichen Vorschlag. Auch der zweite Minderheitsantrag
Fournier mit der Forderung, die Abfederungsmassnahmen nicht pro Kopf, sondern
entsprechend den Verlusten durch die Neuregelung zu verteilen, wurde mit 33 zu 10
Stimmen bei 1 Enthaltung abgelehnt. Alle übrigen Punkte passierten die grosse Kammer
diskussionslos und auch in der Gesamtabstimmung stellte sich der Ständerat deutlich
hinter die Vorlage: Mit 37 zu 3 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nahm er die Vorlage an. Die
ablehnenden Voten stammten – wie bereits in der Vernehmlassung – von der
Vertreterin und dem Vertreter des Kantons Jura und des Kantons Wallis, wobei der
zweite Walliser Vertreter Jean-René Fournier (cvp, VS) als Ratspräsident keine Stimme
abgab. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Mehr als ein Jahr nach dem Vorliegen der bundesrätlichen Botschaft zum
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrs-Fonds (NAF) nahm sich der Ständerat
als Erstrat erneut des Geschäfts an. Die Verkehrskommission hatte in der Zwischenzeit
im Auftrag des Ständerates den Netzbeschluss von 2012 in den NAF integriert. Sie hatte
zudem bei der Finanzierung die Strassenverkehrsteilnehmer ent- und die Bundeskasse
belastet. Hatte der Bundesrat ursprünglich noch eine Erhöhung des
Mineralölsteuerzuschlags um 15 Rappen pro Liter vorgesehen, schlug er nach heftigem
Widerstand in der Vernehmlassung in der Botschaft noch eine Erhöhung von 6 Rappen
vor. Die KVF-SR kürzte die Erhöhung auf 4 Rappen und schlug vor, mit zusätzlichen
Mitteln aus der Mineralölsteuer den Anteil der Bundeskasse bei der Finanzierung zu
stärken. Der Rat folgte diesem Ansinnen, wohl auch unter dem Eindruck der laufenden
Kampagne für die Milchkuh-Initiative, deren Annahme die Bundeskasse rund CHF 1.5
Mia. kosten würde. Mit der im Rat beschlossenen Erhöhung des Anteils der
Mineralölsteuer am NAF flössen 55% statt 50% der Mineralölsteuererträge in den NAF,
was einem Fehlbetrag von CHF 125 Mio. in der Bundeskasse entspricht. Zwei Jahre nach
Inkrafttreten des NAF sollen weitere 5% der Mineralölsteuererträge in den NAF geleitet
werden. Damit erhielte der NAF Mittel in der Höhe von CHF 650 Mio., die zuvor der
Bundeskasse zur Verfügung standen. Der Bundesrat hatte lediglich CHF 400 Mio.
vorgesehen. Weitere Anträge, die noch mehr Mittel von der Bundeskasse in den NAF
verschieben wollten, wurden jedoch abgelehnt. In der Schlussabstimmung wurde die
Vorlage einstimmig angenommen. 
Anschliessend nahm die kleine Kammer eine Motion Fournier (cvp, VS) auf, die eine
Gesamtschau zur Erweiterung und Finanzierung der national relevanten
Strasseninfrastruktur forderte (14.3152). Olivier Français (fdp, VD) erklärte für die
Kommission, dass die Motion mit dem eben angenommenen NAF nun überflüssig sei.
Der Rat lehnte sie diskussionslos mit 32 zu 1 Stimme ab (keine Enthaltungen). 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2016
NIKLAUS BIERI

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Das Geschäft ging wieder zurück an den Ständerat. Dieser hiess einen Antrag von Jean-
René Fournier (cvp, VS) gut, mit dem die Bestimmung gestrichen wurde, die dem Bund
eine periodische Kontrolle über die Integrationsfortschritte der Kantone erlaubt hätte.
Der Integrationsartikel war im Vorfeld der Beratungen im Ständerat von den Kantonen
heftig kritisiert worden, weil sie eine Bevormundung durch den Bund befürchteten. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2010
ANDREA MOSIMANN

1) Erläuternder Bericht Revision KG vom 24.11.21; Medienmitteilung BR vom 24.11.21
2) BO CE, 2018, pp.509 s.; Communiqué de presse CEATE-CE; Communiqué de presse CEATE-CE (2); FF, 2014, pp.5351
3) AB SR, 2018, S. 387ff; AB SR, 2018, S. 540ff; LT, NZZ, SGT, 6.6.18
4) AB SR, 2018, S. 920 ff.; BaZ, TA, 4.12.18; BaZ, Lib, 5.12.18; NZZ, 12.12., 14.12.18, 26.2.19
5) AB SR, 2016, S. 171 ff.; AZ, BZ, NZZ, SGT, 16.3.16
6) AB SR, 2010, S. 502 ff.; TA, 7.6. und 8.6.10.
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